La parole est à M. le ministre de l’économie et des finances, pour soutenir l’amendement n°391.

M. Pierre Moscovici, ministre. Le Gouvernement, rejoignant les préoccupations du rapporteur général, a souhaité que le secteur non lucratif bénéficie d’une mesure favorable, parallèlement au crédit d’impôt compétitivité emploi qui profitera au secteur lucratif. 

Nous proposons ainsi de porter de 6 000 à 20 000 euros le niveau de l’abattement de taxe sur les salaires en faveur des associations. Le coût annuel de cet amendement s’élève à 315 millions d’euros. Pour une association de huit salariés – 80 % des associations en comptent moins de neuf –, cela représente un allègement de la masse salariale de 12 %, soit le double du taux du crédit d’impôt. Si cette association embauche de surcroît un emploi d’avenir, dispositif de soutien que le Gouvernement a mis en place par ailleurs, le taux d’allègement est porté à 21 %. 

Ce n’est qu’une fois franchi le seuil des vingt salariés que l’abattement proposé par le Gouvernement devient moins avantageux que le crédit d’impôt, ce qui concerne une très petite fraction des associations.

Cet amendement tend à gommer les disparités entre entreprises lucratives et associations tout en créant un régime qui leur est plus favorable. Les valeurs qui se sont exprimées dans ce débat sont ainsi respectées. Ce n’est pas exclusif, monsieur le rapporteur général, de ce dont nous avons débattu par ailleurs à propos de la prise en compte des problèmes du secteur médico-social et des hôpitaux. Voilà pourquoi je vous invite à voter cet amendement gouvernemental.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Christian Eckert, rapporteur général. Je salue cet amendement qui répond à un certain nombre de nos préoccupations relatives au secteur non lucratif, au secteur associatif, à l’économie sociale et solidaire.

J’ai bien compris que le Gouvernement était d’accord avec moi pour, s’agissant des plus petites entreprises, revenir, probablement en seconde lecture, ou avec d’autres dispositions, sur la question du secteur médico-social ou sanitaire afin d’assurer une certaine équité entre les différents types de gestion d’établissements de soin, d’accueil des personnes âgées dépendantes, etc.

J’en profite pour indiquer à notre collègue Marc Le Fur, qui évoquait la question des services à la personne, que sa préoccupation est légitime et que ce sujet n’a pas échappé à la commission des finances, du moins pas au rapporteur général. J’espère que nous trouverons les moyens de traiter cette question dans un amendement ultérieur.

Même si la commission n’a pas examiné cet amendement, il représente un effort significatif et est fidèle à l’esprit d’une partie de l’amendement n° 217 que nous avons retiré tout à l’heure. J’invite par conséquent nos collègues à l’adopter.

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Je voudrais juste demander une explication au Gouvernement. Certaines associations sont à double secteur, l’un taxable à la TVA et à l’impôt sur les sociétés, l’autre non. L’amendement du Gouvernement pourra-t-il se cumuler entre le crédit d’impôt pour la partie assujettie à la TVA et à l’IS et la partie qui ne l’est pas?

Mme la présidente. La parole est à M. Régis Juanico.

M. Régis Juanico. Je voudrais souligner l’effort que fait le Gouvernement à travers cet amendement de nature à conforter le secteur associatif et l’emploi associatif. Il aurait été anormal que le secteur non lucratif soit pénalisé et qu’on crée une distorsion de concurrence, sachant qu’aujourd’hui le secteur associatif est souvent en concurrence avec des entreprises à but lucratif qui, elles, pourraient bénéficier de ce crédit d’impôt.

Cette mesure permettra notamment aux associations de moins de dix salariés de bénéficier d’une mesure parfois encore plus avantageuse que le crédit d’impôt. C’est un signal fort en direction d’un secteur qui emploie aujourd’hui près de 2 millions de personnes et représente 10 % de l’emploi privé dans notre pays. 

J’invite à mon tour nos collègues à voter massivement pour cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Hervé Mariton.

M. Hervé Mariton. Les propos de notre collègue Juanico étaient éclairants puisqu’il a évoqué la situation d’associations qui sont en concurrence avec des entreprises. Il y a là un problème, car je ne suis pas sûr que le statut associatif soit conçu pour cela.

Le dispositif dont nous débattons a pour objectif la compétitivité.

M. Régis Juanico. Et alors ?

M. Hervé Mariton. Les associations sont-elles à ce point concernées quand on parle de compétitivité, sauf lorsqu’elles sont en concurrence avec des entreprises, ce pour quoi le statut associatif n’est pas fait ? Il faut alerter constamment sur le risque de dévoiement de ce statut, sans aller nécessairement jusqu’à parler comme certains d’« associations lucratives sans but » – mais il en existe. Les associations ne sont pas dans le champ de la logique de compétitivité. Le président Schwartzenberg évoquait tout à l’heure le rapport Gallois.

Il s’agit d’un amendement de clientèle. (Exclamations sur plusieurs bancs du groupe SRC.)
M. Patrick Hetzel. Très juste !

M. Hervé Mariton. Il a un coût élevé, que le budget ne peut pas se permettre. En l’occurrence, il n’est question ici ni de compétitivité ni même d’emploi. Votre pratique clientéliste ruine le pays. Par conséquent, nous voterons contre cet amendement. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP. - Exclamations sur les bancs du groupe SRC.)
(L’amendement n° 391 est adopté.)
